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Fiche 3

la prise en compte des MOBILITES 
et de la couverture numérique par le CONTENU DU SCOT
Le contenu du SCOT a été sensiblement modifié par l’ordonnance n° 2020-744 du 17 juin 2020 qui a entendu à la fois le simplifier, renouveler sa dimension stratégique, et l’adapter aux enjeux écologiques. Si les thématiques des transports et des déplacements – cette dernière étant fréquemment traitée dans le cadre élargi des mobilités – demeurent présentes, celle de la couverture numérique n’est plus présente, au moins directement. 
1.
Le projet d’aménagement stratégique
1.1 Le projet d’aménagement stratégique (PAS) conserve la fonction que la loi SRU avait conférée au projet d’aménagement et de développement durable (PADD) - auquel se substitue le projet d’aménagement stratégique -, à savoir expliciter le projet urbain global porté par l’établissement public responsable du schéma. Mais à la différence du PADD qui fixait une liste de thématiques à traiter  - dont les transports, les déplacements et le développement des communications électroniques -, le projet d’aménagement stratégique doit définir, dans une logique expressément finaliste, des objectifs de développement et d’aménagement du territoire couvert par le schéma. Il doit notamment à cette fin favoriser une offre de mobilités adaptée aux nouveaux modes de vie, cette offre de mobilités étant conçue par le législateur comme l’un des éléments concourant à un aménagement équilibré du territoire concerné. La question des transports et des déplacements ne peut donc être traitée indépendamment des autres objectifs que le projet est tenu de satisfaire selon les termes de l’article L. 141-3 du code de l’urbanisme (gestion économe de l’espace, limitation de l’artificialisation des sols, offre en matière d’habitat et de services, etc.). Cela étant, la rédaction de cet article ouvre une plus grande latitude aux élus pour définir l’objectif à atteindre au regard des spécificités du territoire local.
On ajoutera que le projet d’aménagement stratégique doit être établi sur la base d’une synthèse du diagnostic territorial, lequel doit notamment présenter les besoins en matière de mobilités au regard des prévisions économiques et démographiques (C. urb., art. L. 141-15, 1°). Les textes promeuvent implicitement mais nécessairement une exigence de cohérence dans la chaîne de décisions, depuis les études jusqu’aux orientations définies par le document d’orientation et d’objectifs, en passant par le projet d’aménagement stratégique.

Le projet d’aménagement stratégique du SCOT de la Grande agglomération toulousaine constitue un exemple intéressant de la formalisation des objectifs touchant aux transports et aux déplacements. L’objectif « Développer des solutions de mobilités adaptées à la diversité territoriale » est décliné au travers de trois sous-objectifs (« Amplifier les offres de mobilités alternatives à la voiture autosoliste » ; « Garantir la cohérence urbanisme-mobilités » ; « Réduire l’impact du transport de marchandises »), dont l’articulation logique avec d’autres sous-objectifs déclinés par ailleurs dans le projet d’aménagement stratégique est soulignée par ses auteurs.
1.2 A la différence de l’ancien PADD qui devait fixer « les objectifs des politiques publiques (…) de développement des communications électroniques », le contenu du projet d’aménagement stratégique n’émet aucune prescription claire en la matière. Tout au plus l’article L. 141-3 dispose-t-il que le PAS doit favoriser « une offre (…) de services (…) adaptés aux nouveaux modes de vie », ce qui peut impliquer une bonne qualité d’accès aux réseaux numériques. Cette interprétation peut en outre s’appuyer sur le dernier alinéa de l’article L. 141-4 relatif cette fois au document d’orientation et d’objectifs qui « peut décliner « toute autre orientation nécessaire à la traduction du projet d'aménagement stratégique, relevant des objectifs énoncés à l'article L. 101-2 et de la compétence des collectivités publiques en matière d'urbanisme » (V. infra 2.2).
2.
Le document d’orientation et d’objectifs
A la suite de l’adoption de l’ordonnance du 17 juin 2020, le document d’orientation et d’objectifs (DOO) est investi d’une fonction de mise en œuvre du projet d’aménagement stratégique : il en « détermine les conditions d’application » (C. urb., art. L. 141-4 alin. 1). Abandonnant la logique assez prescriptive du contenu du DOO telle qu’elle résultait de la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010, l’ordonnance assigne au DOO la détermination d’un objectif général de développement équilibré du territoire et des différents espaces, urbains et ruraux, qui le composent. Même si cet objectif général doit être plus précisément décliné, ce sont constamment les termes d’« objectifs » et d’« orientations » qu’utilise le législateur à propos du contenu du DOO.
2.1 De manière insistante, la loi conçoit les choix du schéma en matière de mobilités en articulation étroite avec les grandes orientations concernant l’aménagement des espaces couverts par le schéma.

Ainsi, d’une manière générale, l’article L. 141-4 dispose que le DOO repose sur la complémentarité entre activités économiques lato sensu, offre de logement et d’habitat, grands équipements et services, et transitions écologique et énergétique. Au sein de ces différents items, l’organisation des mobilités doit assurer le lien et la desserte du territoire couvert par le schéma, cet objectif étant explicitement rattaché au développement de l’offre de logement et d’habitat ainsi qu’à l’implantation des grands équipements services (C. urb., art. L. 141-4, 2°).
Si le DOO doit fixer « les orientations de la politique de mobilité dans un objectif de diminution de l’usage individuel de l’automobile » (C. urb., art. L. 141-7, 3°), ainsi que « les grands projets d’équipements, de réseaux et de desserte nécessaires au fonctionnement des transports collectifs et des services » (C. urb., art. L. 141-7, 4°), cette politique doit être étroitement articulée :

· avec les objectifs en matière de logement, qui doivent répondre à l’exigence de mixité sociale, « en prenant en compte (…) les projets d’équipements et de desserte en transports collectifs » (C. urb., art. L. 141-7 alin. 1). Autrement dit, la desserte en transports collectifs ne doit pas seulement permettre l’accessibilité au logement en tant que telle, mais y contribuer sans discrimination ;
· avec les objectifs de densification que le DOO est tenu de chiffrer. Ces objectifs doivent être définis en cohérence, notamment, avec la desserte en transports collectifs (C. urb., art. L. 141-7, 5°).
On retrouve plus spécifiquement cette exigence d’articulation entre transports et déplacements à propos du commerce :
· s’agissant des commerces en général : le DOO doit fixer les orientations et les objectifs en matière de « localisations préférentielles des commerces (…) à proximité (…) des transports » (C. urb., art. L. 141-5, 3°) ;
· le cas des équipements commerciaux – dont la définition assez ouverte ménage une part importante de pouvoir discrétionnaire aux auteurs du SCOT (ceux « qui, en raison de leur importance, sont susceptibles d'avoir un impact significatif sur l'aménagement du territoire, le commerce de centre-ville et le développement durable ») – doit être traité au sein du DOO par un document spécifique, le document d'aménagement artisanal, commercial et logistique (DAACL). Celui-ci doit fixer leurs conditions d’implantation, ce qui comprend notamment leur « desserte (…) par les transports collectifs et leur accessibilité aux piétons et aux cyclistes ». Quant aux équipements logistiques commerciaux, leur localisation doit notamment être déterminée « au regard de la capacité des voiries, existantes ou en projet » (C. urb., art. L. 141-6 alin. 3 et 5).
La cohérence entre le contenu des plans climat-air-énergie territoriaux, prévus par l’article L. 229-26 du code de l’environnement, dont les EPCI à fiscalité propre regroupant plus de 20 000 habitants sont tenus de se doter, et celui des SCOT s’agissant des objectifs et orientations en matière de transports et de déplacements, a été renforcée par l’ordonnance précitée du 17 juin 2020. Jusqu’ici le plan climat-air-énergie n’était qu’un document spécifique, qui devait « prendre en compte » le SCOT (C. env., art. L. 229-26 VI). Cette configuration est toujours possible, mais depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance, le SCOT peut « tenir lieu » de plan climat-air-énergie territorial (C. urb., art. L. 141-16 alin. 1). En ce cas, les objectifs stratégiques et opérationnels destinés à atténuer le changement climatique, en principe définis par le plan, figurent dans le PAS du SCOT, qui doit les définir, et sont déclinés dans le DOO. Quant au programme d’actions à réaliser, il doit être mentionné dans les annexes du schéma (C. urb., art. L. 141-15, 5° et L. 141-17). Il est clair que l’intégration du plan climat-air-énergie territorial au sein du SCOT renforce l’exigence de cohérence entre les choix arrêtés par le schéma en matière de transports et de déplacements, et ceux qui sont fixés par la partie du schéma tenant lieu de plan climat-air-énergie.
2.2 Le contenu du DOO tel qu’il est fixé par les articles L. 141-4 à L. 141-10 C. urb. ne comprend aucune référence expresse à la couverture numérique. Toutefois le dernier alinéa de l’article L. 141-4 dispose que le DOO « peut décliner toute autre orientation nécessaire à la traduction du projet d'aménagement stratégique, relevant des objectifs énoncés à l'article L. 101-2 et de la compétence des collectivités publiques en matière d'urbanisme ». Or parmi les objectifs que doit chercher à atteindre l’action des collectivités publiques en matière d’urbanisme figure le « développement des communications électroniques » selon le 3° de cet article L. 101-2.
Si les auteurs du SCOT choisissent de traiter cette thématique, il ne pourra s’agir que d’une orientation générale. La lecture du code de l’urbanisme montre que c’est essentiellement le PLU qui est à même d’apporter les précisions nécessaires. En effet :
· dans les secteurs que le règlement du PLU décide d’ouvrir à l’urbanisation, ce règlement « peut imposer aux constructions, travaux, installations et aménagements (…) de respecter, en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques, des critères de qualité renforcés, qu'il définit » (C. urb., art. L. 151-40), ces secteurs devant être délimités par les documents graphiques (C. urb., art. R. 151-50, 2°) ;

· d’une manière générale – donc toutes zones confondues – le règlement du PLU peut fixer « les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques » (C. urb., art. R. 151-49, 3°).
3.
Les annexes

Parmi les différentes pièces composant les annexes figure l’évaluation environnementale, à laquelle sont soumis les SCOT en application de l’article L. 104-1, 3° du code de l’urbanisme (art. L. 141-15, 2°). 
Les infrastructures de transport prévues par le SCOT peuvent être ici concernées à un double titre : d’une part, en raison des incidences sur la qualité de l’air et les rejets de CO2 de nature à contribuer à l’effet de serre ; d’autre part, l’évaluation doit expliquer « l’exposé des motifs pour lesquels le projet a été retenu au regard des objectifs de protection de l'environnement établis au niveau international, communautaire ou national et les raisons qui justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ d'application géographique du document », l’expression de « solutions de substitution raisonnables » étant reprise de l’article 5 de la directive « plans et programmes » 2001/42/CE du 27 juin 2001 (C. urb., art. R. 104-18, 4°).


